
2. Des états des comptes créés à l'article 18, vérifiés par les vérificateurs
indépendants, sont mis à la disposition des membres aussitôt que possible après la
fin de chaque exercice, mais pas plus de six mois après cette date, et le Conseil les
examine en vue de leur approbation à sa session suivante, selon qu'il convient. Un
état récapitulatif des comptes et du bilan vérifiés est ensuite publié.

CHAPITRE VIL ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES

Article 24

ACTIVITÉS DE POLITIQUE GÉNÉRALE DE L'ORGANISATION

1. Afin d'atteindre les objectifs définis à l'article premier, l'Organisation
entreprend des activités de politique générale et des activités de projet en
procédant de manière intégrée.

2. Les activités de politique générale de l'Organisation doivent contribuer à
la réalisation des objectifs du présent Accord pour tous les membres de l'OIBT.

3. Le Conseil élabore périodiquement un plan d'action qui inspire les
activités de politique générale et définit les priorités et les programmes
thématiques évoqués au paragraphe 4 de l'article 20 du présent Accord. Les
priorités définies dans le plan d'action figurent dans les programmes de travail
approuvés par le Conseil. Les activités de politique générale comprennent la
conception et l'élaboration de directives, de manuels, d'études, de rapports,
d'outils de communication et de vulgarisation de base, ainsi que des activités
analogues définies dans le plan d'action de l'Organisation.

Article 25

ACTIVITÉS DE PROJET DE L'ORGANISATION

1. Les membres et le Directeur exécutif peuvent soumettre des
propositions d'avant-projet et de projet qui contribuent à la réalisation des
objectifs du présent Accord et dans un ou plusieurs domaines prioritaires ou
programmes thématiques définis dans le plan d'action approuvé par le
Conseil conformément à l'article 24.

2. Pour approuver les avant-projets et les projets, le Conseil établit des
critères qui tiennent notamment compte de leur pertinence par rapport aux
objectifs du présent Accord ainsi qu'aux domaines prioritaires ou aux
programmes thématiques, de leurs conséquences environnementales et
sociales, de leurs liens avec les stratégies et programmes forestiers nationaux,
de leur rentabilité, des besoins techniques et régionaux, de la nécessité
d'éviter les chevauchements d'efforts et de celle d'intégrer les enseignements


